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TSIGANES 

UN MONDE EN VOYAGE 
Parlis par t~gues successives de l'Inde du Nord, du Rajasthan actuel, 

rntre le v- et le xv- siècle de notre ère, chassés par les invasions et lrs 
persécutions, les Tsiganrs sont venus vers l'Occident, par le Moyen-Orient, 
puis se sont séparés. lts uns ont conlinué vers la France et I'F-spagne. 
D'autres sont montés vers la Russie et la Scandinavie ou descendus vers 
l'Afrique du Nord. Dès le XVI"' siècle, le pèriple se poursuit à travers 
I'Ocian : ils atteignent les Amériques, souvent par drs déportations. 

Partout où il allait, au mépris dont il faisait l'objet, ce peuple a opposé 
sa fierté et sa liberté. Sans perdre leur identité, mais en l'enrichissant, les 
tribus tsiganes ont assimilé des éléments de chacune des cultures qu'rUes 
traversaient, tout particulièrement dans le domaine des arts du spectacle 
et de la musique, où elles ont toujours excellé. En retour, elles ont apporté 
à l'Occident des éléments essentiels quoique ignorés. 

Rom, gitan ou manouche, objet de fantasme, le nomade, c'est l'autre 
absolu. Trop souvent, en tous lieux et à toutes époques, prolétaires, 
paysans rt bourgrois s'accordent pour le persécuter. Les pogroms des 
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villages aboutissent aux camps de la mort du m'~ Reich. Par centaines de 
milliers, les Tsiganes périssent à A11schwitz, D.achau ou Buchcn..ald ou 
sont massacrés par les Oustachis. 

En 1993, dans l'Europe de /a haine, drs chefs poliliques hongrois parlent 
des Tsiganes comme d' ({ :uriérés mentaux inutiles ••, en Slmaquie le 
président Meciar dit1 qu'(( ils sc reproduisent trop"' tandis qu'en Rou­
manie l'impuissance du gouvernrmeflt est hidente fare aux pogroms. 

Dans l'abjection, la France est ;oin d'être la dernière. En 1908, 
Clemenceau dénonçait - qui l'eût cru? - «crs indiridus presque toujours 
étrangers, sans état ciril, sans domicile fixe, rirant de rapine et de 
mendicité, uploitant et rançonnant les populations ct troublant par de 
monstrueux attentats la rie des can.fagnes "· 

En écho sinistre, Jacques Peyrat, randidat du Front national à la mairie 
de Nice en 1995, •·ient de rendre pur. I.e un programme qui a pour priorité 
de (t chasser les clochards" ct <<les nomades, en particulier les gitans de 
l'Est"· Il est donc, chez nous, des démagogues pour qui la tracasserie 

!1 

D c toutes façons. plus personne n'en veut. Ni la mairie de 
Nanterre qui ttouve qltè • la présence de ces bidonvilles sur 

son territoire esl devenue inacceptflb/e •- Ni l'Etat qui ne veut 
pas accueillir •Ioule la misère du monde'· Même les associa· 
lions caritatives comme le Secours Catholique baissent les bras, 
et admettent que • si les tsiganes doi1~nt étœ rapatriés en 
Roumanie. autant que cela se fasse dans les conditions les plus 
humaines possibles •. 

Cela fait maintenant trois ans que des Tsiganes roumains sont 
venus s'installer sur un petit bout de glaise appartenant à 
I'EPAD (!"Etablissement Public d'Aménagement de La De­
fense). en bord de Seine. L'an dernier, ils ont été jusqu'à 800 sur 
quatre terrains séparés par quelques centaines de mètres, vivant 
de mendicité dans le métro et de petits trafics. La plupart sont 
demandeurs d"asile. Ils habitent dans de vieilles caravanes 
percées ou dorment dans leur voiture. En trois ans, aucun 
sanitaire n'a été installé. Personne n'a voulu prendre le risque de 
les encourager à rester. Seul un point d'eau a étè aménagé et des 
bennes à ordure déposées là. Bon nombre d'entre eux se disent 
1ictimes du racisme anti-tsigane en Roumanie. Ils voudraient 
rester ici. mais pas dans ces conditions. 

Le gouvemement a 
choisi: dehors, ces 
Tsiganes. Mals 
comment faire partir 
les quelques 
certaines de Rom qui 
vivent, depills trois 
ans, dans les 
bidonvilles de 
Nanterre? 

Il y a six mois, le précèdent gouvernement avait tenté une 
solution globale ( 1 ). Le ministre de l'Economie et des Finances, 
le socialiste Michel Sapin, qui briguait la députation à Nanterre, 
avait proposé un transfert massif des Tsiganes roumains vers un 
ancien camp ayant abrité des harlds, à Neuville-sur-Ain. un petit 
village prés de Boufll·en-Bresse. Mais l'opération. préparée trés 
vile, s'était heurtée à une violente réaction de la population de 
Neuville qui avait barre les routes et enflammé des pneus. Les 
1 000 hahitants de Neuville craignaient de voir se créer à côté 
d'eux un ghetto de miséreux. Là non plus. les Tsiganes, on n'en 
voulait pas. 

Alors ce sera le retour. Sans le dire officiellement, le nouveau 
gouvernement a choisi, imitant l'Allemagne qui Of!lanise main­
tenant des rapatriements massifs de Tsiganes roumains. La 
France a opté pour des departs individuels. Elle s'elforce de les 
favoriser en olfrant des primes. Cet èté, une convention a éte 
passée entre J'Office des Migrations Internationales, le Secours 
Catholique et la SEM 92 (un établissement public qui depend du 
Conseil Général des Hauts-de-Seine. preside par Charles Pas­
qua). Les Tsiganes qui, entre le l" octobre et le 20 décembre. se 
sont portes volontaires pour le retour se sont vu olfrir de 
J'argent , soit 2 000 francs par voiture, soit le prix de leur billet 
d'avion. D'autre part. une aide à la réinsertion en Roumanie doit 
leur être versee en trois fois, par l'ambassade de France à 

policière et l'humiliation qui font l'ordinaire des "gens du Toyage • ne 
suffit pas. 

Hélas, on en est là! De beaux esprits voudront-ils bientôt rounir des 
camps? Faut-il rappeler ceux de Poitiers, d'Angoulême, de Rennes, de 
Salicrs, où la France pétainiste parqua les Tsiganes avant de les envoyer 
périr en Allemagne nazie? La fCUierie semble dispenser du souvenir. lts 
skinheads et autres jeunes brutes qui sérissent un peu parto•l ne sont 
jamais aussi dangereux que ceux qui les applaudissent, les encOuragent et 
les légitiment. 

Aux autres citoyens, qui ne se nourrissent pas que de préjugés, il reste 
la voie de la découverte. lts Tsiganes n'ont pas besoin de rommisération, 
mais de respect. Admettre leur vie dillérente, aller ms eux sans crainte, 
c'est ounir la porte sur un monde sans fin, où la lih<rté compte pins que 
le bien qu'on possède. Selon le mot de Rimbaud, on monde d'hommes et 
de re mmes ((aux semelles de rent"· · 

F. D. 
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llnrarrsl. Elle se monte à 3 000 rrancs par adulte el 1 000 rrancs 
par rnlànl. 

Sm les 604 personnes officiellement recensêes comme habi­
t:mtrs des bidonvilles de Nanterre. une trentaine ont déjà 
bcnrficié de celte convention. Quarante-six dossiers sont en 
com~. ronrernant un peu plus d'une centaine de personnes. 
.. f llirfl,1/rmcnr c'est un échec"· reconnaît la permanente du 
Srwurs Catholique qui. dans un baraquement de chantier posê 
,·,cillé de la Prérecture, se charge d'informer les familles candida­
'" IITcctivement. dans le baraquement, il n'y a pas roule. Une 
!'cule f.1mille est venue dans la matinêe. La veille. deux s'étaient 
prè<;entées. ~Je pense que /On a mal apprfcié la mleur de 
1".1rpc111 ~-avance fa pennanente du Secours Catholique. en guise 
d"n:plicatiun ... Cc que nous disent tous les Tsipne.ç qui ~ic!1· 
11t'lll "~'liS 1oir. c'est quïl rcchcrrllcnt c/';lborc/1.1. sécun'té." 

ICI AUSSI, 

DES PARIAS 

1 r1 !·rance. lrs rsiganes espêraicnl parvenir â s'aménager une 
prlih· r~ichc. Ils sc Stllll vite aperçus qu'ici aussi. ils étaient des 
p;uias Une partie d'entre eux a demandê a rentrer. Pour ceux 
qui n'ont pas saisi cette carotte, ce sera le bâton. Depuis l'ëtë. la 
prrc;c;ion exercêe par la police sur les habitants des bidonvilles 
s'est ronsidérablcment durcie. Des contrôles d'identité ont eu 
lim Lo police veille a proximite du camp. Elle a ordre de ne 
plue; bisser passer une caravane ni même une camionnette. Plus 
am1m J'sigane ne doit venir gonfler la population des bidonvil· 
les. (·ela c.lonne parfois des situations ridicules. comme lorsque 
cc Tsigane est parti avec son camion chercher une bouteille Ue 
ga1. et quïl s'est vu refuser l'entrée du camp à son retour. .. 

1 cs Tsiganes stalionnës à Nanterre ont presque tous ètè 
dchoutés de leur demande d'asile: quelques·uns ont étC cxpul· 
5cc; n·autres attendent encore le rêsultat de la commission des 
rrcrturc;. mais il ne fait de doute pour personne que leur demande 
d':J(.ik '<'f<l également rejetêe. Alors. les Tsiganes qui ont senti le 
\Cil! tourner disparaissent d'eux-mêmes. La population dco; 
ca111r~ est tomhCe 3 deux cents personnes. Après avoir fui la 
Rnnm.mie qui les hrimait. ils se sauvent devant la police fran· 
t,<JJ·.r ~~~ ne c;ont pas ai!Cs hien loin : cerlnins ont gagné nn pay" 
\ni~in. D'autres ont simplement fait quelques kilomètres pour 
tn;tl\rr un nouveau terrain. 

\ HT cc douhle système d'aide au retour. pour les volontaires. 
ct (If' 1rconduite musclée :i la frontière. pour les ri~·calcitmnts. le 
~~~!llffllCIIICill croil·if. aujourt.J'hui. ICllir une politique 3 J'êgarJ 
tk~ 1 ,i~anco; '! ('e scmit une erreur. .. (ar une frontière n'ajamais 
an Pte lee; gens du voyage. C'est leur mode de vie. Ils savent 
parlairrment s'installer quelque part. puis disparaît lorsque la 
temion monte ... et revenir lorsque l'orage est passê. "'Actuelle· 
mcm. c'est les fëtcs. beaucoup de Tsig,1nes sont nuis de rentrer 
ct de sc faire payer Je IVJ;~ge du retour», rapporte le traducteur 
du )ecours Catholique. ((Mais au printemps, beaucoup mc 
dJ~C/11 qu'ils re1icndmnt..." Au jeu de saute.frontiére, les 
1 c;ir.anes sont experts. 

Alain Guillemoles 

11) l i1ir " Les nourcam bidomil/cs de f!l:mtcrre •. " TC • n" 2540 ôu 
f? mm; 199.l. 

Le Docteur ElgTrosi, 
maire-adjoint 
socialiste de 

Nanterre dénonce 
l'expulsion" aidée, 

des Tsiganes 
d'origine roumaine et 

s'inteTTOge sur 
l'existence actuelle 

du droit d'asile. 

RETOUR 
VERS 
LES POGROMS 

V1ms ll'fiC? pour les Tsi[!Jl/CS .1 Lh bien ils nmt 
'icntôt r1ous quitter, les Tsiganes ! ... " 

( ( Lawcnt l:.lghosi. maire·adjPillt soda!isrc. rlriPH· 
gien à 1'11ôpital de Nanterre. prCsident de l'ASA V (Association 
pnur 1'<.1! curil des \'oyagcur(i) sc prCt,ccnpc depuis longtcmp~ de 
la situatipn drs l sigancs venus de Houmanic. ~ Ils ont fui h1 
misérc ct /,1 !winc de leur pars. Ifs am·raicnt en petit nombre 
sow; Cc;mscscu. Il faut elire que c'était trCs dimcitc .1fo~ de 
quitte ia Roumanie s,1ns sc r:1irc tirer dessus. Ils rmncmic!fl ;i 
g:1gt1cr 'a France dans des cwufitùms épour,1ntablcs. p.1r C.1· 
mim1s. co tmrersant l'Italie. Mais t:7trirée d'llfescu n:1 pas 
mnêlù1:é leur condition. Ils manquaient toujours de tom ct en 
plm suhiss.1icnt une rérif,7ble c'plosion de haine ethnique de la 
part de la population roum.1inc. Ils ont donc fui à noum1u ct 
sont anivés plus nomhrcu.t » 

l_a cause des« Rorn »ne soulévc ni lïntêrét des mCdias. ni la 
sympathie des politiques. L'ASA V a seulement pu procurer a ses 
hôtes le slrict minimum humanitaire: un point d'cau dans 
chaque camp. une prise en charge directe par l'Etat de soins 
dans les deux hôpitaux de C'olombcs et Nanterre, une consulta· 
tion mCdicale•sur le terrain elfectuëe trois fois par semaine par 
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Ce monde qui n'est pas Je mien. Ed. C'nncordia. 

• François de Vaux de Foleticr. Mille ans d'histoire 
des Tsiganes, ~àyard, 1970. Ourmge de retërencc du pius 
grand tsiganologue fronçais. 

e Rertrand Solet. Higanes. giL1ns, manouches~ Ed. 
La Farandole/Messidor, 1982. Li1re 'grand public"· d'une 
lecture ai.<ée, qui perorer une tres utile décourcrtc. Il sc clot 
p3r une ant/wlogic de tettes consacœs au.r. Tsig,1nrs. p.1r les 

Medecins du Monde, et recemment, avec l'aide du MRAI' et dr 
SOS-Racisme, une ébauche d'a'io;istance juridiqur. ( "t~1 tnut 1 

L'ASAV revendique pour les petits tsiganes le droit au< !'~Il 
(protection inrantile), à l'Aide à l'enrance. a la scolarile . p .. , 
droits qui, en principe, ne sontjamais remis en cause dan~ k ras 
d'enrants residant sur le sol français. quel que soit le stalul de 
leurs parents. AciUcllcment, sur une communautê de cinq a c;i't 
cents personnes. trois enf.1nts seulement sont scolarisé~. Ni les 
pou\'oirs publics. ni les services sociaux ne se mobilisent ·.r;,i 
ment pour leur trouver de place â l'école. Pourtant. malg:rf 
l'extrême prëcaritë de leur '-ie, les Tsiganes dans leur grande 
majorité. souhaitent rester en Fmnce. 

~Bien sûr. cc n'est pas crës facile d'r,\pliquer ;i fl( 1S Cfmri 
toyens que ces gens du IVJ<JgC n'ont pas le sen.'> de fa pmpn'ctf 
ct que pour cur, tout doit ëtrr mis en cnmmun Il r ,1 ,1!/Hi une 
!Cgendc qui remonte a la crocilix.ion pour ctpliqucr fern tt'n 

dance au clmpard.1[!C: l'un des deu.r. /armns. un mlf1J.1dc. ;w:tn 
mlé le.~ clflUS pour ê1itcr que !Csus S(lit mis en cmi.\. On m;. 
trouré d:1utres. mais le Christ, rcconn.1i~53ot. a promis au farrm 
que janmis sa descendance ne serait punie pour un peste de 
roi.' ... l'our en rcrcnir .1 N.1ntcrrc. il _1 a cu de fintc,lcr.mcc. dt 
lïnccm1prC/JcnsioTI nmis j:mwis de flamf!éc de Jin/ena r!IJ dt 
délinquance proroquCc par la pré.çcncc de la rommrm.wh 
tsig,1nc. IJcpuis ur1 rcr1,1in temp.~. une trcnt.1ir1c de citm rnç de 
N.111tcrrc sc sont même mvN/isC5 pcmr les aider d.1ns lem 1ic 
quotidienne. dans leurs démarches. Ccfa ne sc dir JamJis. 
puisqu'au contraire tout est mis en œmrc {''t;; /c.ç (hire rartir de 
France .1u vlus 1ite. » 

Le président de r·ASA \'ne decolere pas quand il "plique le 
processus de rapatriement mis au point par les autorité' : 

" Le gouremcmcnt ne rcut pas considérer /rs TSip.1t1cs rou· 
mains comme des rdugi&s politiques. Selon lui. ifs Sllflf la pnur 
des raisons uniquement économiques. Une fiJiç Cruiçès lr'IJÇ les 
rccaurs pmsibfcs, ccrt~1ins prêfërcnt renoncer J fa mtiflnalitc 
rounminc pour obtenir le statut d'apatride (mnycnnant fin.1nceç. 
d~1il!cws). Mais si feur~ démarches échouent. il~ wnr tré~ 1itc çc 
rctmmcr en ,çitu;Itùm irréf!uliàc. donc et(lllls.7hlcs. 1 l le pou· 
1cmcmcm ,1t Wc! ,1 mis en place un double dispositif.' lJ :1fwd. 
l'e.tpufsion simple. qui toutefois est coùtcusc r _~5 .1 .'0 mi !le 
!hmo par personne) .. \!im1 raut le S)stcmc de li.·\pul.uon 
~ait/Cc •·. soit une ccrt;linc ~M1mc (deu\ mille francç rnur fe 
I'OJ<lf!C. plus trois n11llc par adulte ct rmflc par cnf.1!lr) rcnu~c en 
plusieurs fois .i /',1mha.çs.1de de France a Hucarcq .1 ch1rpc r1'!!' 
ks intàC$SCS de g Jcr!Jccr chaque /i.1is .~ .. L é.~trulsti'Tl .udec• · 
est moins rhi·re ct ,1 un haNJ)ngc humanitaire. Un,, cache·scrc •. 
en [1it. m.1is c'est .mfliç,mt pour sc d<mncr &.lflnc nmsâmcc ' 

Beaucoup de colère ct d'inquiétude sous l'ironie nwrd;Pllc dr 
maire·adjoint. Il ne peut accepter celle aide au rctnur r:lrciJ!l(l 
nicusc ct déc;involtc. cl surtout cc rCcl mépris p! 1Uf Ll \ ic d1 
certains : ,. Les Tsiganes sm rot cc qui les attend en Rr'll'IIJmc 

et II<IUS :mssi: 1.1 nûsàe. 1.7 haine. Ecoutez cet e\lr.Ût J·un 
décl.1mtion de 1.1 Fédemtion intematiomfc de.~ Ligues des Drc1it 
de {'/lomme. datée du r octobre dernier qui dénonce " dr 
'1-éritahles pogroms contre les Tsiganes en Roumanie. lïmpui~ 
sance du gouvernement de ce pa)S â les maîtriser { ... ) e 
condamne tout retour forcé en Roumanie qualifié de ref0ulemcn 
el donc contraire a l'article 33 de la Convention de Gcné\C d 
1951. .. H Alors je loUdrais bien que l'on m'explique cc qu 
représente le droit d'asile. Il serait pfus simrfe de clirr qu'c 
France. il n 'eûstc pfus .'" 

~lichèle Duno 
-------- ------

plus grands auteuro, Molière, !lugo, Mérimée ou Cocteau. 
Tous ne sont pas e.1cmpts de préjugés. 

e Terre d'asile. terre d'exil • L'Europe tsigane •. Reme 
Ethnies, n" 15. decembre /99 J. coordonne par Marre/ 
Cortiad el Patrick llï/liams, /60p .. photos. 75 F (45. me 
du Tg. du Temple. 75010 Paris). 

e Tsiganes et gens du voyage, dossier du Mrap. !99 2 
Tt.mtes les questions de législation, de pmtertioiiêi œUJ·er· 
turc sociales, de scolarité, de •ie culturelle (Mouvement 
contre Je racisme et pour l'amitie entre les peuplee;, R9. rue 
Oberkampr. 75011 Pans). 

e Patrick Willi<~ms. "Nnus, on n'en parle pas ~;Les 
lilonts et les morts chez les Manouches, Ed. Mai<on de< 
sciences de l'homme. 1993. 110 p., 75 F. Cc nom rf omr:rge 
d'un sdcnfitique qui se ronsacœ depuis lontcmps a l'étude 
de /a culture ct des mœurs tsig.mes montre. à p3Jijr de la 
tradition du (( non·dit ~ â propos de fa mort. de J'effacrmcnt 
du nom et des biens du délimt. comment "' l'arëncmt•nt 
manouche se f.1it p.1r la soustraction •. comment 1 ïmmédi.1t 
remplace l'histoire. Dans un le.lte riche et subtil. 1111/imrs 
ahordc des domaines aussi mriés que la langue, /.1 re/ip(1n cf 
surtout/a lie quotidienne des Tsiganes. JI public. en t"f!'T. 

un cahier de très bcmu cliches noir et blanc dûs à plusieuro 
photogmphcs. 
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URGENT URGENT URGEN 

A TOUTES LES ORGANISATIONS CONCERNEES 

La violence contre les Roms de Bâcu 
défie l'Etat de droit en Roumanie 

Le nouvel acte de violence perpétré le 7-8 janvier 1995 en Roumanie, contre les 
Roms de Bacu, à 23 Km de la capitale roumaineBucuresti, doit impérativement attirer 
l'attention des autorités roumaines ainsi que celle des organisations internationales sur 
l'urgence pour la Roumanie de mettre en place une pratique juridique non-discriminatoire 
pour les minorités. 

La Fédération des Roms de Rournanie, Romani CRISS- Centre des Rom pour 
Intervention Sociale et Etudes -Bucarest, Romano Lil-Paris, Rromani Baxt- (Fondation 
l'Union Romani International) protestent contre l'attitude passive des autorites politques 
de la Roumanie face à ces situations de violence collective et meurtiere sans cesse 
repetées contre les Roms de diverses localités de Roumanie. 

L'éxode des Rems de Roumanie comme ceux des autres pays de l'Europe centrale 
et orientale est manifestement lié à la fréquence des violences à leur encontre, à la 
passivité des\ autorités locales et nationales et à l'absence d'une réaction adéquate des 
all[orités judiciaires pour condamner les agresseurs des familles romani. 

Tout ce qui précède remet donc en question la décision prise par les 
autorités de divers pays de l'Europe occidentale de qualifier de "sûrs" en 
tant que pays d'origine, ces divers Etats,y compris la Roumanie. C'est en 
effet cette qualification qui permet le renvoi forcé des Roms réfugiés et 
demandeurs d'asile. 

Ces procédures de rapatriement ont été largement facilitées par les accords 
bilatéraux en la matière- citons, parmi d'autres, l'accord conclu entre l'Allemagne et la 
Roumanie (septembre, 1992) sur le rapatriement des ressortissants roumains en situation 
illégale en Allemagne, l'accord similaire entre la France et la Roumanie (mai 1994), ou 
encore ceux que l'AIIemagne a signés avec la Bulgarie, la République Tchèque, la 
République de Macédoine et la Pologne. Sans oublier la tentative d'accord entre 
l'Allemagne et la Serbie. · 

Nous demandons que soit accélérée la mise en pratique de l'ensemble des mesures 
spécifiques concernant le respect des Droits de l'Homme pour les Roms,rfcommandées 
par les organisations internationales et, de fait, ratifiées ou acceptées 1par les Etats 
d'Europe centrale et orientale, y compris la Roumanie, (cf. annexe ) . · 

Nous sollicitons les associations Rems de l'Europe, les organisations des 
Droits de l'Homme, les organisations de citoyens de se joindre à notre Appel 

Nous vous appelons à manifester votre solidarité afin que de tels actes ne se 
reproduisent pas et que les droits de l'homme des rems cessent d'être constamment 
bafoués dans la violence et l'humiliation. La tension est vive dans beaucoup de 
communautés locales , et les Roms des Bftcu comme ceux des autres localités craignent 
où ils oseraient bouger pour demander justice. 

Merci d' envoyer une protestation aux auwrités roumaines et aux diverses 
organisation internationales; merci de nous envoyer copie de votre protestations. 
Federation des Rems ,Boîte Postale 22-68, 
Bucuresti, Roumanie. Tel. (40 1) 6594164 Fax ( 40 1) 3128712. 
Quelques adresses en Roumanie: tl) Il : 

Président de la Roumanie, Mr. Ion Iliescu ;t Bucarest, (40~1).312 31 31. 
Gouvernement de Roumanie, Fax. (40 1) 2109 187; 
Ministère des Affaires Etrangères, M.Mclcscanu, Fax. (40 1) 6182599. 

Fédération des Rems, 
Romani CRISS-Bucuresti 
Nicolae Gheorghe 
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Romani Baxt 

M. courrtia.de 

(/~ v-i ûv · .. 

Romano Lil-Paris 

Kurta Sejdinov 
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epuis la chute du bloc de l'Est, I'IOEf?''~nduit un pr?9ramme sur .. les familles et les politiques familiales d'Europe de l'Est en transition" 
iloté par Claire Auzias. Parmi ces familles, les familles Roms, souvent connues chez nous sous le nom de tsiganes ou tziganes - les deux 
critures existent- forment le quart-monde de l'Europe de l'Est, à ?5:-'o analphabètes ... Ces familles connaissent des difficultés en série dues à 

1

n faisceau de facteurs qui les désignent comme l'actuel bouc e~tssaire idéal des sociétés post-communistes en dérive. Quelques-~nes de 
:es familles de nationalité roumaine, ont malencontreus~ment fatt par\ er d'elles dans la presse française : elles avaient accosté aux rives de 
~anterre l Nous accueillons ici le reportage qu'une journaliste de l'enfance et de la famille a réalisé dans cette proche banlieue parisienne. 

n 

L'auteur Géra/dyne 
Prévot, photo-journalis­
te, correspondante au 
magazine • Païs & 
Fi/hos• (parents et en­
fants), a réalisé un re­
portage à Nanterre sur 
tes tziganes roumains 
durant /es mois de fé­
vrier, mars, avril 1993. 
Elle a accompagné les 
services sociaux dépar­
tementaux et Médecins 
du Monde sur le terrain. 

epuis 1989 des fa­
milles tziganes de 
Roumanie station-

nent à Nanterre entre 
une autoroute, un chan-
tier de construction et une sta­
tion service. Depuis trois mois 
d'autres familles les ont rejoint. 
Cent vingt tziganes au total vi­
vent sur un terrain de 200 

mètres carrés. 

Confinés dans des cabanes peu 
chauffées faites de tôles et de 
planches, au milieu des ?ar­
casses de voitures et de v1eux 
chariots de supermarchés, ils 
survivent dans la boue et la 
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poussière, exclus de la société, 
marginalisés parce qu'ils ne vi­
vent pas comme nous. Il est in­
téressant de constater que de­
puis les années 70, Nanterre 
n'avait plus vu de bidonvilles. 

Sur ces terrains vagues, dans 
des conditions de vie plus que 
précaires, se trouvent une tren­
taine d'enfants de moins de 17 
ans, nés d'un peuple qui n'aja­
mais connu le repos, continuelle-

ment rejeté parfois exterminé. Or 
ils sont issus d'une population 
où l'enfant est roi. 

Ces enfants tziganes grandis­
sent dans un décor sinistre plan­
té sous le pont du RER aérien 
aux murs tagués. Ils vivent là, 
au milieu des détritus, dans des 
cabanes ou des caravanes, tas­
sés par famille de six. A l'inté­
rieur, le strict minimum : une 
table, une chaise, deux lits, une 
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bombonne de gaz et 
éventuellement un brase­
ro. A l'extérieur des mor­
ceaux de vieilles mo­
quettes jonchent le sol 
pour mieux absorber 
l'eau de pluie et éviter la 
formation de flaques 
boueuses. Constat na­
vrant : aucune benne à 
ordures, aucun point 
d'eau, pas de sanitaires 
ni de quelconque assai­
nissement. 

Leur vie est rythmée 
par le vrombissement as­
sourdissant des trains 
passant au-dessus de 
leur tête toutes les cinq 
minutes : à chaque pas­

sage c'est comme un tremble­
ment de terre. Si le silence vient 
avec la nuit, il repart avec le jour. 
L~ principale activité des petits 
tz1ganes est la mendicité dans le 
métro accompagnés de leur mè­
re, ponctuée par quelques vols. 
Ils mendient pour vivre : la veille, 
ils ne savent pas si toute la fa­
mille pourra manger le lende­
main. 
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Sinon ils jouent toute la journée 
avec des jouets sales et cassés 
trouvés ici ou là : vieilles trotti­
nettes rouillées, pistolets musi­
caux muets car sans piles, bal­
lons crevés ... 

Ils parlent un français approxi­
matif :celui de la rue. Leurs pa­
rents, eux, parlent essentielle­
ment le roumain, langue latine 
ou le romano, langue indo-euro­
péenne. Les mères sont encein­
tes d'un bout de l'année à l'autre 
et se fatiguent aux tâches ména­
gères, sans électricité ni eau 
courante. 

De toute évidence les enfants se 
lavent très rarement. Ils sont vê­
tus de vieux pull troués, de 
chaussures (lorsqu'ils en por­
tent) perméables, trop petites et, 
quand il fait froid, de vestes four­
nies par les services sociaux. 

. Ils ne vont pas à l'école, même 
si certains d'entre eux le souhai­
tent contrairement à leurs pa­
rents. Malheureusement, il n'y a 
pas de place et même s'il y en a, 
ils ne sont pas acceptés par la 
direction de l'école. Les services 
sociaux ont cependant obtenu 
l'inscription de deux enfants tzi­
ganes en prenant en charge leur 
cantine et les frais scolaires. 

Ces enfants ont alors découvert 
le monde de l'école et par ce 
biais, la société dans laquelle 
nous vivons. Quel n'a pas été 
leur étonnement lorsque, dési­
rant aller aux toilettes, ils se sont 
retrouvés devant les cuvettes ne 
sachant comment les utiliser, ha­
bitués qu'ils sont, depuis tou­
jours, à se cacher derrière un 
bosquet par tous les temps. 

Les jeunes filles aident leurs 
mères aux tâches quotidiennes : 
ramassage de bois pour le feu, 

Des enfants tziganes à Nanterre 
(suite de la page 7). 
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lessives avec le moins d'eau 
possible, épluchages de rares 
pommes de terre. Elles sont très 
jeunes : entre 14 et 17 ans, mais 
leur visage porte déjà les stig­
mates d'une vie éprouvante. 
Les services sociaux exercent 
un suivi médical avec I'ONG 
Médecins du Monde. 

Ensemble ils ont passé un ac­
cord pour que des visites médi­
cales approfondies et systéma­
tiques aient lieu, ainsi que l'ins­
tallation de points d'eau et la pri­
se en charge des frais médicaux 
par un système de bons. Les 
services sociaux servent ainsi 

d'intermédiaire pour la répartition 
de vêtements donnés par les ha­
bitants de Nanterre. Tâche diffi­
cilement organisable puisque 
l'arrivage de cartons vestimen­
taires donne lieu à de sérieuses 
altercations des tziganes entre 
eux. Les services sociaux appel­
lent leur action "du minimal hu­
manitaire". Selon eux, les gens 
qui sont sur le sol français doi­
vent être suivis : «C'est une af­
faire de droit commun ... 

L'équipe de Médecins du Monde 
se rend sur le terrain une fois 
par semaine par équipe de deux 
à trois personnes et porte une 
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attention toute particulière aux 
enfants et femmes enceintes. 
Leur action se porte essentielle­
ment sur l'éducation, l'hygiène, 
les soins, l'orientation vers le 
service de PMI (protection ma­
ternelle et infantile). 
Les médecins diagnostiquent fré­
quement chez les enfants tzi­
ganes : maladies infectieuses, 
douleurs gastriques, douleurs 
rhumatismales et problèmes de 
dentition. En fait rien de bien 
spectaculaire si ce n'est une al­
tération de l'état général dûe aux 
carences des conditions de vie 
précaires. 

Le but des services sociaux est 
d'enseigner aux tziganes une 
meilleure hygiène de vie car 
c'est le problème majeur actuel. 
Leur santé devrait alors s'amélio­
rer. 

Il faudrait aussi des éducateurs 
connaissant la langue, les tradi­
tions et qui sauraient engager le 
dialogue et aborder certains pro­
blèmes. 

Le crédit obtenu par les services 
sociaux pour cette mission étant 
insuffisant, ils ne peuvent que 
s'engager au minimum dans cet­
te action. 

Médecins du Monde et les ser­
vices sociaux tâtonnent, ils agis­
sent au jour le jour, ignorants de 
la décision qui sera prise par le 
gouvernement, ne sachant pas 
où ils vont mais décidés à pour­
suivre leurs efforts. Pour agir 
mieux, il leur faudrait des 
moyens financiers plus consé­
quents et une nécessaire conti­
nuité dans les décisions prises, 
disent-ils. 

Contact à 1'/DEF, 
Claire Auzias. 

•••••••••••••••••••• -..................... . 
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Le gouvernement leur propose de financer leur départ 

Les ;Tzig3iies 
' > • ' •• 

de Nanterre 
ne veulent pas partir 
Installés clandestinement dans les Hauts-de-Seine depuis 1986, 

ces Roumains refusent J'aide au retour. · 

Plus de cent soixante familles vivent aujourd'hui entassées dans leurs caravanes 
embourbées sur les terrains vagues. (Photo Françoise Touttain.) 
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" Dix mille francs ? Même 
pour cinquante mille, même 
pour deùx cents mille, je ne re~ 
tournerai pas en Roumanie; " ' · 

Celui qui s'exprime ainsi e'st 
un Tzigane roumain parmi les 
six cents qui, depuis sii<.ans 
pour certains, vivent sur trois 
terrains vagues de la commune 
de Nanterre (Hauts-de-Seine), 
dans des caravanes et des ba­
raques de fortune, sans électri­
cité ni eau. Fuyant le régime 
Ceausescu, ils avaient afflué 
en Europe occidentale à partir 
de 1986, plusieurs centaines 
entrant illégalement sur le terri· 
loire français dans l'espoir 
d'obtenir le statut de réfugié 
politique. Puis ils ont fait venir 
leurs familles, .attiré d'autres 
candidats à la liberté. 

Aujourd'hui, ils survivent 
par la mendicité des femmes et 
des enfants, les petits boulots 
plus ou moins honnêtes, et se 
voient accusés de tous les 
maux par leurs voisins. Au 
point que les autorités, sous la 
pression des riverains et de 
leurs élus, après des années 
d'inertie, ont décidé de réagir. 

Une première solution, éla· 
borée en catimini début 1993 
sous l'égide de Michel Sapin, 
alors ministre de l'Économie 
du gouvernement socialiste et 
conseiller municipal des Hauts-

. de-Seine, qui aurait consisté à 
" déménager » les Tziganes 
sur un terrain militaire désaf· 
fecté de la région lyonnaise, 
avait échoué devant l'opposi­
tion des habitants de la com­
mune récipiendaire, laissant le 
problème en suspens. 

Optant pour une autre tac­
tique, celle de la persuasion, le 
nouveau gouvernement a re­
mis à l'ordre du jour la solution 
'- vainement testée en 1989 -
de l'aide économique au retour 
dans le pays d'origine, consi· 
dérant, en outre, que les diffi· 
cuités liées au chômage en 
France la.issaient peu de 
champ à un espoir d'intégra-. 
lion des illégaux. 

Depuis l'été, les ministères 
de l'Intérieur, des Affaires 
étrangères et des Affaires so­
ciales ont posé les bases de la 
formule d'assistance au retour 
.qui sera proposée aux Tzi­
ganes. A la fin du mois d'oc­
tobre, après l'accord de· Mati· 

gnon et les réponses de l'Of· 
pra à cent cinquante· familles 
candidates au droit d'asile (sur 
les cent soixante-trois recen· 
sées à ce jour sur le site), aura 
lieu une concertation générale 
avec les gens du voyage d'ori· 
gine tzigane pour ouvrir la né· 
gociation. 

Celle-ci portera sur une 
offre comportant deux volets. 
D'une part, une allocation de 
10 000 à 12 000 francs prise 
sur les fonds de I'OMl (Office 
de la migration internationale) 
sera versée aux familles qui 
accepteront de partir, en deux 
temps : une partie à leur arri­
vée en Roumanie, le solde 
quelques mois plus tard. 

D'autre part, un suivi sur 
place des familles par le Se­
cours catholique et une action 
de développement économique 
par l'intermédiaire de la SEM­
Coopération des Hauts-de· 
Seine, société d'économie mixte 
du Conseil général chargée 
d'actions de coopération avec 
les collectivités étrangères. 

La peur 
de la répression 
Reste que les principaux in­

téressés, déjà informés de ces 
propositions en gestation, affir· 
ment bien haut leur refus 
ferme et total d'y souscrire, en 
!nvoqûant plusieurs arguments. 

Le montant de l'aide, 
d'abord. Elle représente une 
année ·de salaire d'un ouvrier 
roumain, plusieurs années de 
celui d'un enseignant. Pour­
tant, en termes de pouvoir 
d'achat, les Tziganes l'asti· 
ment dérisoire : " Regarde 
mon" ami : il a une femme, six 
enfants, sa mère, son père. 
Combien de temps il pourra les 
faire vivre /à-bas avec seule­
ment 10 000 francs ? " 

Surtout, ils ne se voient au­
cun avenir social dans leur 
pays : « Même si on peut man· 
ger quelques mois avec ça, 
qu'est-ce qu'on fera ? On 
n'aura jamais de travail/à-bas, 
les Roumains ne nous aiment 
pas. Ils ne nous laisseront pas 
nous installer, travailler. " 

Et enfin l'argument décisif : 
la crainte de la répression poli· 
cière. Une terreur qui leur a fait 

fuir leur nation, et pour un 
grand nombre d'entre eux ten­
ter d'effacer leurs origines en 
" achetant , un certificat de re· 
noncement à la nationalité rou­
maine auprès de l'ambassade, 
un chiffon de papier dont les 
passeurs leur avait fait miroiter 
qu'il leur permettrait l'obtention 
du statut d'apatride et, de là, 
celui de réfugié politique. 

Les Tziganes de Nanterre 
expliquent : « Bien sûr, le ré­
gime a changé, Ceausescu 
n'est plus au pouvoir. Mais les 
policiers, ce sont les mêmes. 
On sera arrêtés, battus, empri· 
sonnés. Nous, ici, ce n'est pas 
de l'argent qu'on est venu 
chercher : c'est la liberté et la 
sécurité pour nos familles. "··· 
" Cette semaine encore, 
d'autres sont arrivés de Rou­
manie. Personne ne veut res­
ter là-bas. " 

Autour des camps, la pré· 
sence des forces de l'ordre a 
été accrue : cars et voitures de 
CRS stationnent à proximité et 
patrouillent sur le périmètre 
alentour. Une présence qui 
dissuade le larcin et rassure 
les riverains excédés, même si 
l'expulsion manu militari n'est 
pas envisagée. 

Une manière également. 
d'exprimer aux Tziganes qu'ils 
sont devenus franchement in· 
désirables et que l'occasion est 
peut-être belle de prendre le 
large en profitant de l'offre 

\fuite. Ces derniers ressentent 
Çlailleurs durement la pres­
sion : " On ne peut plus sortir 
avec nos voitures, les policiers 
no/Js contrôlent chaque fois. 
On doit aller faire les courses à 
pied "··· " Nous, les hommes, 
on est bloqué ici, on n'a plus 
de rapports avec les autres 
camps. Il n'y a que les enfants 
qui peuvent aller: faire la 
manche à Paris. " ', 

En 1989, une ·assistance 
économique au retour avait . 
déja été proposée aux Tzi· 
ganes roumains : ils l'avaient 
refusée. Aujourd'hui, Nicolaï le 
répète calmement, avec 
conviction, approuvé par ses 
compatriotes réunis autour de 
nous : " Même pour cinquante 
mille francs, même pour deux 
cent mille on ne retournera pas 
en Roumanie. " 

Philippe CARLIN 


